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Lisbonne: Conférence sur le DVB-T: 17-18 février 2000

(Frédéric Riehl, vice-directeur, OFCOM, Suisse)

Seul vaut le texte parlé

Éléments de discours

Mesdames, Messieurs,

Il serait présomptueux d'affirmer que la Suisse est dans le peloton de tête dans le domaine DVB-T. En fait, je crois que nous n'aimerions pas démentir le proverbe qui dit que le Suisse se lève tôt mais se réveille tard. Pour rester sérieux, je dirais que nous sommes en train d'essayer de trouver, comme tout le monde, des solutions aux questions que pose le développement du DVB-T.

Avant d'entrer en matière sur les perspectives DVB-T en Suisse, j'aimerais donner quelques indications sur le marché audiovisuel suisse. Dans notre pays, le radiodiffuseur public - la SSR -  a une position significative. Les privés suisses  ont à ce jour une petite part du marché. Les radiodiffuseurs étrangers par contre occupent une place très importante; plus de la moitié des téléspectateurs les regardent tous les jours. De ce fait, en Suisse, le développement du DVB-T passerait d'abord par la radiodiffusion publique … et les radiodiffuseurs étrangers. Prenons d'abord la SSR: du fait de son importance et des moyens nécessaires, celle-ci sera amenée à jouer un rôle de locomotive, comme c'est le cas actuellement dans l'introduction du DAB en Suisse. Il faudra cependant veiller à ne pas conférer au radiodiffuseur public une position dominante dans le développement du DVB-T. Se posent d'ailleurs déjà à ce stade les questions suivantes:  "Comment financer ce développement du DVB-T ? Doit-on consacrer des fonds de la redevance Radio-TV ? Devrait-on prélever des fonds sur les redevances du spectre de radiocommunication qui sont lucratives telles le WLL (wireless local loop) ?" Ce n'est qu'une première série de questions auxquelles les autorités suisses, les radiodiffuseurs suisses et l'industrie suisse devront répondre. Il y en a d'autres.

A) Concurrence ou complémentarité DVB-T et câble/satellite

Il convient de rappeler que la Suisse a un degré de pénétration du câble très élevé. Près de 95 % de la population y est raccordée. De ce fait, on peut encore se demander quels avantages peuvent apporter le développement de la radiodiffusion terrestre numérique en Suisse ? De même qu'à côté du câble, il y a le satellite. Bien que moins développé dans notre pays, il n'en reste pas moins que là où il n'y a pas le câble, le satellite a su faire sa place. Il convient de souligner ici que les programmes de la SSR sont déjà sur le satellite. Face à ce développement satellitaire, est-ce que la radiodiffusion terrestre numérique a encore un espoir de développement ?

Il convient de ce fait de se demander si des réseaux ayant une couverture complète du pays de radiodiffusion terrestre, notamment la télévision, ont encore un avenir dans un tel paysage très câblé où le satellite a trouvé une niche. Est-ce le réseau actuel terrestre mis en place aussi pour les cas de crise a toujours sa justification ? Pour notre part, nous pensons qu'il vaut la peine de mettre en place en Suisse le DVB-T. Mis à part le 5 % des personnes non desservies par le câble, il faut ajouter 15 % de la population qui est raccordée à des réseaux câblés n'offrant que 15 fréquences et techniquement dépassés. And last but not least: nous pensons qu'il peut y avoir un marché intéressant pour les services additionnels qu'apporte le DVB-T.

B) Réception fixe, mobile ou portable ?

Dans le développement du numérique terrestre, faut-il favoriser la réception fixe ou doit-on favoriser la réception portable ou mobile compte tenu du degré important, voire très important, des raccordements au câble ? 

On soutient que le DVB-T n'a de chances de succès que si l'on permet au consommateur de regarder la télévision où il veut dans son habitation. Mais un réseau DVB-T à construire pour une réception mobile est plus complexe donc plus coûteux, qui paiera ?

Déjà pour couvrir le territoire suisse en réception fixe analogique, il faut compter 2000 émetteurs. Ce facteur coût pèsera lourd dans le développement du DVB-T dans notre pays. C'est la raison pour laquelle nous pensons que l'on se limitera vraisemblablement en Suisse à la réception portable.

C) Programmes nationaux ou régionaux ?

Dans un pays à 4 cultures et avec une topographie assez difficile à cause des paysages montagneux, doit-on encore privilégier la télévision au niveau national, voire des régions linguistiques ou doit-on pousser le développement des télévisions locales du numérique terrestre ? Là aussi le coût ne sera pas identique selon la solution choisie. Les TV locales pourront-elles financer leur accès au DVB-T ?

D) Financement public ou privé ?

Certains radiodiffuseurs soutiennent qu'ils n'ont pas les moyens de financer l'implantation d'un nouveau réseau qui ne leur apportera pas de nouveaux téléspectateurs de manière substantielle, donc de nouvelles recettes. Les nouveaux entrants trouvent le câble et le satellite meilleur marché. Certaines voix s'élèvent pour demander que la redevance "télévision" soutienne le financement du réseau DVB-T, mais dans ce cas ne fausse-t-on pas la concurrence par rapport au câble et au satellite ? Que vont dire les exploitants de ces réseaux ?

Faut-il faire financer le réseau DVB-T par ceux qui vont bénéficier des fréquences qui seront libérées, c'est-à-dire les opérateurs mobiles ?

E) A qui le multiplexeur ?

Un point non encore élucidé est la question de la licence du multiplexeur. Il apparaît qu'il y a un intérêt à ce que cette licence soit indépendante de celles attribuées au radiodiffuseur. Afin d'éviter toute discrimination, on pourrait s'acheminer vers une solution qui exclut que tout organisme de radiodiffusion ait des intérêts importants dans les opérateurs qui ont obtenu une licence de multiplexeur. Ou bien à l'opposé, prévoir une seule société qui exploite le multiplexeur et dans laquelle tous les radiodiffuseurs sont actionnaires.

F) Comment faire dans la phase transitoire ?

La transmission en DVB-T utilise les mêmes canaux que l'analogique. Etant donné que l'on ne pourra pas en Suisse trouver de nouvelles fréquences; la migration devra se faire dans le cadre des fréquences actuelles utilisées pour la télévision analogique. Cependant, il n'est pas envisageable de penser du jour au lendemain de passer de l'analogique au numérique. Nous serons donc contraints de faire de la place sur le spectre actuel et libérer des canaux transmettant actuellement en analogique. C'est un point délicat car dans cette phase transitoire, l'on devra réduire l'offre des programmes transmis par voie terrestre. La solution qui pourrait être retenue consisterait à réduire le nombre de programmes minoritaires dans les région linguistiques, c'est-à-dire la télévision alémanique en Suisse romande p. ex.. Cette action peu populaire serait cependant de portée limitée vu le degré élevé de Suisses raccordés au câble. C'est une chance dans notre malheur ! Mais le problème peut être beaucoup plus délicat pour des pays qui n'ont pas cet "ersatz" du câble.

On pourrait résumer la situation transitoire aux mots suivants: comment limiter la casse au minimum !

Voici encore d'autres points à résoudre:

Quelle attitude doit prendre l'autorité de régulation vis-à-vis de l'application multimédia des systèmes de radiodiffusion numérique, notamment terrestre ? Doit-on autoriser n'importe quel service de télécommunications sur ces fréquences numériques terrestres quitte à prendre le risque que l'aspect radiodiffusion sur ces fréquences devienne mineur ou faut-il prendre des mesures visant à assurer la pérennité de la radiodiffusion sur ces signaux de DVB-T ?

Quelles sont les chances que l'on peut accorder à un système de radiodiffusion interactif  ? Quelle influence un tel système interactif peut avoir sur le prix du spectre que les opérateurs sont prêts à payer ? Quelle influence aussi peuvent avoir ces systèmes interactifs sur la planification des fréquences ?

Toutes ces questions ouvrent diverses variantes possibles. Toutefois, la Suisse ne saurait s'orienter vers une solution isolée. Comme je l'ai dit au début de mon exposé, la Suisse ou plutôt les Suisses ont l'occasion, et ne s'en privent d'ailleurs pas, de recevoir, écouter et de regarder des programmes étrangers quotidiennement et cela de manière majoritaire. De ce fait, il est indéniable qu'il est important pour un pays comme la Suisse d'adopter les voies prises par ses voisins ou tout du moins de ne pas prendre des voies qui soient incompatibles avec celles des voisins. Encore faut-il que ses voisins aient une vision qui soit unifiée ! C'est le problème d'un petit pays comme la Suisse au milieu de l'Union européenne. De ce fait, nous ne pouvons qu'approuver et nous ne pouvons qu'aider à une approche paneuropéenne du DVB-T et des problèmes qui en résultent de son introduction. Nous ne voulons pas de solutions spécifiques à chaque région linguistique imposées par des choix différents des grands pays européens. Cela va à l'encontre de la cohésion nationale. Pour cette raison, nous souhaitons travailler tous ensemble en Europe. Nous avons, au-delà de nos handicaps, un atout non négligeable en Suisse, le fait d'avoir une autorité qui s'occupe de la gestion du spectre, des services de télécommunications et de la radiodiffusion; l'Office fédéral de la communication peut ainsi travailler plus vite et de manière plus flexible.

Ainsi il entend tout prochainement mettre sur pied une plate-forme DVB afin d'établir un dialogue entre les entreprises intéressées et les organisations intéressées. Comme d'ailleurs cette plate-forme existe déjà en France, en Italie, en Allemagne, en Angleterre et en Suède. L'idée de cette plate-forme DVB est de prendre en considération le développement du réseau câblé et du secteur satellitaire en Suisse, d'évaluer les besoins nationaux en ce qui concerne la réception mobile, portable et stationnaire, les possibilités de dessertes régionales et la capacité de transmettre des données dans le cadre de la radiodiffusion numérique de terre. 

Ces réflexions devraient permettre à l'autorité de régulation suisse d'établir un plan de fréquences pour le DVB-T. Elles devraient également permettre à la Suisse d'apporter une contribution concrète dans la discussion qui ne manquera pas d'avoir lieu dans une prochaine conférence sur la planification des fréquences du DVB terrestre en Europe que nous estimons indispensable et par laquelle nous œuvrons à un déroulement rapide.

